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CE, 03 Fevr 1975,Pardov, G.A.J.A., p 92.



 

111 

Pardov

Pardov

BraibantLambert

13111920

                                                 
220

 201
221

 -« Une erreur évidente, invoquée par les parties est reconnue par le juge et qui ne fait 

aucun doute pour un esprit éclairé » conc Braibant sous C.E. 13 Nov 1970, Lambert, cité 

par Ch.Debbasch, op.cit, p. 513.
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 - « Le pouvoir discrétionnaire comporte le droit de se tromper, mais non celui de 

commettre une erreur manifeste, c’est-à-dire à la fois apparente et grave » G.A.J.A., p.90.
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circonstances exceptionnelles dans les événements d'août 1944, Plus tard encore, 

le Conseil d'État a fait état de la théorie des circonstances exceptionnelles à l'occasion 

d'une décision du ministère de l'éducation nationale, prise à la suite des événements de 

mai et juin 1968. Les autres pays n'ont pas voulu admettre l'équivalence des diplômes. Le 

Conseil d'État a estimé qu'il n'y a pas eu de circonstance exceptionnelle, peut-être parce 

qu'il n'y a pas eu mort d'homme, Conseil d'État 16 avril 1948 Laugier : Rec. p. 161. 

Conseil d'État 12 juillet 1969 Chambre de commerce et d'industrie de Saint Étienne : 

Rec. P. 379, AJDA, 1969, p. 553 
252

16041921

31

1149

1916194436

031922021922121960

192134

http://fr.jurispedia.org/index.php/Conseil_d%27%C3%89tat_(fr)
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnDocument?base=JADE&nod=JGXAX1969X07X0000076089


 

122 

                                                 
253

 11

254
  CE,27JUIN1927 ,Chambre syndicale des patrons confiseurs et pâtissiers; 

.www.conseil-etat.fr consulté le 27avril2018.  
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 - -« en temps normal, la liberté individuelle est au premier plan ,en temps de guerre,

c’est la légitime défense de l’Etat »HAURIOU ,note sous arrêt HEYRIES

CE,28JUIN1918,HEYRIES, Recueil Lebon, p.651 ; 

- Yves.GAUDEMET, op.cit , p. 587.  
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259

 - La théorie a été appliquée en temps de paix à l'occasion de périodes de troubles ou 

de crises sérieuses. Dans l'arrêt Jarrigion, un administrateur représentant le personnel au 

Conseil d'administration de la SNCF avait été révoqué pour avoir incité à la grève en 

novembre 1938. Conseil d'État 18 avril 1965 Jarrigion : Rec. p. 148;fr/jurispedia.org , 

Consulté le 25mai 2017 
2601916123

261
 - On voit se dessiner les contours d'une théorie. L'existence de circonstances 

exceptionnelles est de nature à justifier des mesures qui seraient, dans des circonstances 

normales, considérées comme illégales. Nous sommes en présence d'une théorie 
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essentiellement jurisprudentielle. Sans doute, arrive-t-il que des lois retiennent l'idée de 

circonstance exceptionnelle. Il existe ainsi en France une législation sur l'état de 

siège (loi du 9 août 1849). De même, il existe une législation sur l'état d'urgence, 

législation qui a été mise au point à la suite de la situation créée en Algérie; cette 

législation augmente les pouvoirs des préfets et donne compétence à la justice militaire. 

C'est la loi du 3 avril 1955, qui a été appliquée en Nouvelle Calédonie. Il y a aussi 

l'article 16 de la Constitution de 1958.Il existe des textes, mais qui obéissent à des 

conditions particulières, alors que la théorie jurisprudentielle est générale. La théorie 

jurisprudentielle présente deux aspects. Conseil d'État 25 juillet 1985 Dame Dagostini : 

AJDA 1985, p. 558 
262

 - C.E., 30 novembre 1923, Couitéas, Receuil Lebon, p. 789 
263

C.E., 03 Juin 1938, Saint-CHARLES, Receuil Lebon, www.legifrance.gouv.fr 

consulté le 11/08/2018.  
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Il se peut que les textes aient prévu des pouvoirs exceptionnels. Il en est ainsi pour 

l'état de siège, l'état d'urgence etc, mais même ces textes restent trop limités et se révèlent 

inadaptés à la variété des situations modernes. C'est donc à la jurisprudence qu'il 

appartient de définir la légalité d'exception et de contrôler les pouvoirs d'exception. On 

est en présence d'une source jurisprudentielle de la légalité. La théorie des circonstances 

exceptionnelles ne traduit pas un abandon de la légalité, mais une adaptation par le juge 

du concept de légalité en période exceptionnelle.
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 - C.E, du 06Aout1915, DELMOTTE, www.revuegeneraledudroit.eu consulté le 

11Aout2018.  
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- C.E, 07 Aout 1909, Winkell, Rec 26, S, 1909.3.145 ;18 Juillet 1913, Syndicat 

national des chemins de fer de France et colonies, Rec 875, R.D.P, 1913, Soc. G.A.J.A., 

p. 33 .2.
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MARION21941
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 -CE, 16 AVR 1948, LAUGIER, G.A.J.A., p. 31 et 80.
313

 - La théorie des fonctionnaires de fait est une théorie de droit administratif français 

cherchant à atténuer les conséquences dommageables de l'incompétence légale d'un 

fonctionnaire; https://books.openedition.org consulté le 20 Février2016.  
314

 - « Cons.que ces actes n’étaient pas étrangers à la compétence légale des autorités 

municipales ; que dans la mesure ou les circonstances exceptionnelles nées de l’invasion 

leurs conféraient un caractère de nécessité et d’urgence, ils devaient, bien qu’émanant de 

l’autorité de fait substituée aux-dites autorités, être regardés comme administratifs » CE, 

5Mars 1948, G.A.J.A., p. 30. 

https://books.openedition.org/
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 -CE,16MAI1941,COURRENT, G.A.J.A., p. 31.  
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 - CE,28MARS1847,CRESPIN, G.A.J.A., p. 51. 
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 - CE,28FEV1919 ,Dames Dol et Laurent, G.A.J.A., p.40. 
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 - CE,18MAI1983,Rodes, G.A.J.A., p. 32.  
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 - CE,7JANV1944,LECOCQ, G.A.J.A., p. 32.  
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 - CE,5MARS1948,MARION, G.A.J.A., p. 37. 
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-« il n’y avait pas voie de fait ,car l’action administrative se rattachait a un pouvoir 

exceptionnel de temps de crise », G.A.J.A., p.p. 197,198 
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- C.E.,16AVR1948,LAUGIER, G.A.J.A., p198. « à la date 27aout1944,les 

circonstances exceptionnelles du moment, et notamment le fait que le gouvernement 

n’avait pu se réunir et qu’il était ,dés lors impossible de légiférer par voie d’ordonnance 

,… » « ….Toutefois, ces décisions devaient lorsqu’elles portaient, comme en l’espèce, 

sur des questions relevant du législateur, cesser de recevoir application dés le jour ou une 

autorité ayant pouvoir législatif s’est trouvé en mesure d’exercer ces pouvoirs »
325
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- CE,19OCT1962,CANAL,Robin et Godot,Rec, Lebon,  p. 552. 
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 -C.E, 02Mars1962, Rubin de Servens, www.doc-du-juriste.com consulté le 28

décembre 2017.  
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- C.E du 19 Mai 1933,René BENJAMAIN, Rec Lebon p.541; 28 Fevrier 1919,Dames 

DOL et LAURENT, www.conseil-etat.fr consulté le 29Juin2018. 
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- C .E., 19 octobre 1962 , canal, précité.
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341

 - C.E, 31 Janvier 1958, Chambre syndicale du commerce d’importation en indochine , 

Rec , p .63. 
342

  On pourrait se demander si, dans la démarche qu'il accomplit, le juge 

administratif reste bien un juge de la stricte légalité. L'appréciation de la situation 

exceptionnelle et des pouvoirs exceptionnels ne conduit-elle pas le juge à apprécier 

l'opportunité? Nous avons vu que le droit restait toujours présent et qu'il s'agissait en plus 

d'un droit jurisprudentiel. Disons que la théorie des circonstances exceptionnelles 

 

http://fr.jurispedia.org/index.php?title=Juge_administratif_(fr)&action=edit&redlink=1
http://fr.jurispedia.org/index.php?title=Juge_administratif_(fr)&action=edit&redlink=1


 

120 

 

 

                                                                                                                                                 

n'entraîne pas une exception véritable au principe de légalité, mais plutôt un complément 

du principe. la notion "Circonstance exceptionnelle" en "droit administratif" dans 

l'internet juridique français , Nobert Foulquier, Lathéorie des circonstance exptionnelles, 

p. 12. ,www.jurispedia.org , consulté le 21mars2018. 
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345
  La position de la jurisprudence française rejette ces deux conceptions en les 

dépassant. La conception retenue par le juge administratif paraît plus satisfaisante. 

D'après elle, les circonstances exceptionnelles n'entraînent pas un abandon, même 

provisoire de la légalité, mais plus exactement une adaptation de la légalité. Le 

fondement profond de la théorie réside dans le devoir des autorités administratives 

d'assurer en toutes circonstances le fonctionnement des services publics. On estime alors 

que la légalité des périodes exceptionnelles ne peut être la même que celle qui régi les 

périodes normales et que les pouvoirs définis pour une période normale ne peuvent être 

ceux qui sont exigés pour une période d'exception. Jurispedia, op.cit. p. 10. Consulté le 

20mars2018. 
346
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Cour suprême des États-Unis Exparte Milligan 1866. À la suite de troubles dus à la 

guerre de sécession, le Président Lincoln avait dû prendre des mesures nécessaires à la 

sauvegarde de l'État. La Cour condamne la théorie de l'état d'exception : 

« La Constitution des États-Unis d'Amérique du Nord et la loi, pour les dirigeants comme 

pour le peuple, en temps de guerre comme en temps de paix, une autre doctrine 

conduirait directement à l'anarchie ou au despotisme, la théorie de la nécessité, sur 

laquelle elle est fondée, est inexacte ».Cette formule a été reprise pour le Watergate. 

La jurisprudence américaine a affirmé constamment sa doctrine, notamment à propos des 

mesures prises par le président Truman lors de la grande crise des aciéries en 1952. 

Même solution dans la jurisprudence anglaise: Chambre des Lords jurispedia, op.cit, p. 7.  
347106

http://fr.jurispedia.org/index.php/Cour_supr%C3%AAme_(us)
http://fr.jurispedia.org/index.php/Constitution_des_%C3%89tats-Unis_d%27Am%C3%A9rique
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348

 C.E., 28 fevrier 1919, Dames dol et laurent; s1918;1919; Rec, p. 20; Légalement 

prononcer la fermeture d'un débit de boisson pendant la durée des hostilités, bien que la 

loi du 6 août 1914 sur l'état de siège, ne visait que les réunions. Aussi célèbre est l'arrêt 

du Conseil d'État du 28 février 1919 Dames Dol et Laurent. Dans cette affaire, le Conseil 

d'État a reconnu la régularité des mesures de police, à savoir l'interdiction de servir à 

boire à des filles publiques et l'interdiction de racoler. Les dames Dol et Laurent 

attaquent la décision en disant qu'elle porte atteinte à la liberté d'aller et venir. Le Conseil 

d'État admet cette limitation des libertés en spécifiant qu'« il appartient au juge, sous le 

contrôle duquel s'exercent ces pouvoirs de police, de tenir compte, dans son appréciation, 

des nécessités provenant de l'état de guerre, selon les circonstances de temps et de lieu, la 

catégorie des individus visés et la nature des périls qu'il importe de prévenir » Conseil 

d'État 6 août 1915 Delmotte : Rec. p. 275.C'est cette même idée que nous retrouvons 

dans l'arrêt Heyriès du 28 juin 1918. Dans cette affaire, un décret du 10 septembre 1914 a 

pu suspendre l'application des disposition de la loi du 22 avril 1905, relative à la 

communication des dossiers, « à raison des conditions dans lesquelles s'exerçaient, en 

fait, à cette époque, les pouvoirs publics ». également Conseil d'État 7 janvier 

1944 Lecoq : Rec. p. 5 à propos de l'institution par le maire d'un impôt municipal.
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- Il arrive que la responsabilité administrative soit engagée du simple fait d’exposer la 

victime à des risques anormaux. Dans ce cas, la responsabilité de l’administration sera 

engagée sans faute .Cela ne signifie pas évidement que l’administration n’a pas commis 

de faute (elle en a commise c’est certain !) mais la victime sera dispensée d’établir la 

preuve de la faute et l’administration ne pourra pas s’exonérer en prouvant l’absence de 

faute de sa part.Ces cas sont limitatifs dans la mesure où l’admission de ce type de 

responsabilité engage fortement les finances publiques et ce n’est donc que dans certains 

cas précis que cette responsabilité sans faute sera admise. http://www.cours-de-

droit.net/la-responsabilite-sans-faute sans auteur consulté le 29juin 2017. 
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- Léon DUGUIT,Traité de droit constitutionnel, 2
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-CE, THOUZELLIER du 03 fevrier 1956 http://chevaliersdesgrandarret.com  consulté 
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 l'arrêt précise que cela ne fait pas obstacle à ce que soit recherchée parallèlement la 

responsabilité de l'Etat à raison du risque créé par la mise en oeuvre d'une des mesures de 

liberté surveillée prévue par l'ordonnance de 1945 (et en combinant ainsi les 

jurisprudence GIE Axe courtage et Thouzellier, l'arrêt s'oppose aux CCL du CG pour qui 

cette responsabilité devait se substituer à celle de l'Etat, sauf si le gardien s'avérait 

insolvable). Ce cumul de responsabilité présente plusieurs inconvénients dans la mesure 

où, l'Etat étant plus solvable, c'est la jurisprudence Thouzellier qui sera la plus invoquée; 

jurisprudence pour risques exceptionnels qui ne se justifie plus forcément
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- CE, Consorts LECOMTE du 24juin 1949 www.doctrine.fr consulté le 01 mai 2018 

portée que la responsabilité de la puissance publique peut etre engagée en l'abcence de 

faute lourde et permet une indemnisation; Le conseil d’Etat a considéré que le fait pour 

des agents de police de blesser des passants lors d’une opération avec utilisation d’arme à 

feux engageait la responsabilité sans faute de l’administration à l’égard des victimes 

passantes.
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- La responsabilité dans ce domaine s'est construite à partir d'une décision dans 

laquelle le Conseil d'État, refusant de suivre son commissaire du gouvernement qui lui 

avait exposé l'existence d'une faute par imprudence, préféra recourir à l'idée de risque 

que présentait pour les environs l'accumulation dans un lieu déterminé d'une quantité 

exceptionnelle d'explosifs. Cette décision eut un grand retentissement et provoqua sa 

prise en charge législative (loi du 3 mai 1921 sur les explosions, déflagrations, 

émanations de substances explosives, corrosives ou toxiques). 

Cette jurisprudence pouvait en réalité se rattacher à deux idées, l'une qui était proche de 

la théorie civiliste du risque anormal de voisinage, l'autre se rattachait au caractère 

spécialement dangereux de l'objet ou de l'activité. Cette dualité indiquait les lignes 

suivant lesquelles la jurisprudence allait évoluer. http://fr.jurispedia.org/index.php sans 

auteur consulté le 29 juin 2017.
496

 C.E du 28mars 1919, Rengault- Desroziers, responsabilité pour risque; Rec lebon 

p329; La jurisprudence admet que le fait d’exposer certaines personnes à des risques 
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Résumé : 

Les organismes du pouvoir discrétionnaire sont responsables en premier lieu du maintien de la sécurité publique dans la sociétéet 

exercent le devoir de forcer les individus à le respecter et d'empêcher tout ce qui serait violé par des moyens légaux légiférés. Ils sont 

tenus de respecter le principe de légalité afin de respecter les libertés et  les droits fondamentaux des individus.Le large pouvoir 

discrétionnaire conféré aux organes de contrôle administratif a été mis en place principalement pour la protection des droits et libertés 

publics, lesquels recourent à des mesures préventives et à des mesures de sécurité pour préserver l’ordre public. Le pouvoir 

discrétionnaire ne prive pas l'individu de sa liberté, mais réglemente son exercice dans le cadre d'une loi, en prenant des mesures 

disciplinaires et en utilisant ses moyens pour confronter des individus, soit par des décisions organisationnelles ou individuelles, ou 

par le biais d'un pouvoir coercitif, afin de restreindre leurs activités et leurs libertés dans certaines limites conformément à la loi. Ces 

moyens permettent de restreindre les libertés des individus afin de maintenir l'ordre public.Ceci est fait en établissant des règlements 

généraux et abstraits qui s'adressent à tous les individus et sont exempts de tout incident. Mais cela signifie-t-il que l'administration 

exerce ses moyens de contrôle face à des individus de manière absolue et sans contrainte ou condition? Ils sont soumis, en fait, à 

différents types de censure, dont le plus important est peut-être le contrôle judiciaire en tant que garantie des individus. 

Les mots clés : Contrôle judiciaire-Pouvoir Discrétionnaire -Autorités-Procès Administrative - Principe de légalité - Ordre public 

Summary: 

The Organisms discretionary power  are primarily responsible for maintaining public safety in society and for exercising the duty to 

compel individuals to respect it and to prevent anything that is violated by lawful means. They are required to respect the principle of 

legality in order to respect the freedoms and fundamental rights of individuals.The Discretionary power conferred on the 

administrative supervisory bodies has been put in place mainly for the protection of public rights and freedoms, which use preventive 

measures and security measures to preserve public order.Discretionary power does not deprive the individual of his liberty, but 

regulates his exercise within the framework of a law, by taking disciplinary measures and by using his means to confront individuals, 

either by organizational or individual decisions, or by through a coercive power, to restrict their activities and freedoms within certain 

limits in accordance with the law. These means make it possible to restrict the liberties of the individuals in order to maintain the 

public order. This is done by establishing general and abstract regulations which are addressed to all the individuals and are exempt 

from any incident.But does this mean that the administration exercises its means of control over individuals in an absolute manner and 

without constraint or condition?They are, in fact, subject to different types of censorship, the most important of which is perhaps 

judicial control as a guarantee of individuals. 

Keywords :Judicial Review-Discretionary Power - Authorities-Administrative Proceedings - Principle of Legality - Public Order.
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